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COMMUNIQUE DE PRESSE 

Arrêt de la Cour de Justice de l’Union Européenne s ur la 
clause de sauvegarde Monsanto 810 

  
 
Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET, ministre de l’Écologie,  du Développement 
durable, des Transports et du Logement, estime que les préoccupations 
environnementales restent inchangées et qu’une nouv elle clause de 
sauvegarde sera prise le cas échéant. 
 
La Cour de Justice de l’Union Européenne a rendu le 8 septembre un arrêt dans le 
cadre d’un contentieux sur la clause de sauvegarde interdisant la culture du maïs 
OGM Monsanto 810 en France. Pour décider de la validité juridique de la clause, le 
Conseil d’Etat a sollicité, fin 2009 un avis de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne1. La Cour estime que la procédure utilisée par la France pour établir la 
clause de sauvegarde ne serait pas adéquate, pour une question essentiellement  
juridique. La Cour n’examine pas au fond les motivations environnementales de la 
clause de sauvegarde. 
 
L’arrêt de la Cour de Justice de l’Union Européenne n’est pas conclusif, car la 
décision finale sur la validité de la clause de sauvegarde sera rendue par le Conseil 
d’Etat. De ce fait, la clause de sauvegarde française reste  à ce stade valide et 
l'interdiction de cultiver des variétés de maïs gén étiquement modifié MON810 
perdure sur le territoire français.  
 
 « Si la clause française était annulée pour des questions procédurales, nous 
prendrions une nouvelle clause de sauvegarde selon la procédure jugée adéquate 
par la Cour de Justice de l’Union Européenne, car les questions environnementales, 
elles, demeurent sans réponse » a déclaré la ministre de l’Ecologie, du 
Développement durable, des Transports et du Logement. 
 
 
 
 

                                                 
1 Communiqué 86/11 http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2011-09/cp110086fr.pdf 
 

Cabinet de la ministre Paris, le jeudi 8 septembre 2011 



 

Contacts presse : 

Anne Dorsemaine 01 40 81 72 36 

Aurore Longuet 01 40 81 31 59 

 

2 
Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET souligne que les considérations juridiques de la 
CJUE ne remettent pas en cause les préoccupations relatives aux risques 
environnementaux liés à la culture des OGM et la nécessité de les évaluer de 
manière solide avant de prendre des décisions sur d'éventuelles autorisations. Le 
maïs MON810 a été autorisé en 1998. Depuis, les connaissances et exigences 
scientifiques ont évolué. De ce fait, et suite à plusieurs interrogations concernant ses 
impacts environnementaux, la France a décidé d'interdire la culture du MON810 
rejoint par 6 autres pays2. 
 
Lors de sa présidence de l'Union européenne au 2ème semestre 2008, la France a 
ensuite lancé des réflexions sur l'évaluation et la gestion des OGM au niveau 
européen. Par les conclusions unanimes du Conseil du 4 décembre 2008 présidé par 
Nathalie Kosciusko-Morizet, les Etats membres ont demandé un renforcement de 
l'évaluation des impacts liés aux OGM et une amélioration du fonctionnement de 
l'Agence européenne de sécurité des aliments (AESA). De ce fait, l'AESA a entamé 
la modification de ses lignes directrices d'évaluation des OGM, actuellement en 
discussion. Les statistiques utilisées dans l'interprétation de certains tests 
toxicologiques en particulier sont insatisfaisantes, comme l’a montré l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail dans son avis du 27 
janvier 2011. La mise en œuvre de l'ensemble des conclusions du Conseil reste une 
priorité pour la France. C'est la seule voie qui permettra d'assurer à l'ensemble des 
citoyens européens le plus haut niveau de protection. 
 
Ainsi, l'avis sur le renouvellement du MON810 publié par l'AESA en 2009 n'a pu tenir 
compte des nouvelles exigences découlant des conclusions du Conseil. L'avis du 
Haut Conseil des Biotechnologies du 22 décembre 2009 sur ce maïs avait réitéré les 
principales questions posées par la France concernant les impacts 
environnementaux de la culture du MON810 : impacts sur les invertébrés non cibles, 
apparition de résistances chez les ravageurs et questions sur l’efficacité des 
mesures de gestion proposées. Les résultats récents venus des Etats-Unis 
concernant les risques d'apparition accélérée de résistances, comme chez la 
chrysomèle, par la culture de plantes de ce type viennent nous rappeler l’importance 
d’examiner ces impacts  et de les prévenir en amont. 
 
A ce stade, le gouvernement reste donc dans l'attente de l'arrêt du Conseil d'État. Il 
tirera alors les conséquences de cette décision et prendra si nécessaire 
d'éventuelles mesures, comme une clause de sauvegarde selon la procédure jugée 
adéquate par la CJUE. Il s’agit d'éviter la mise en culture d'un OGM qui n’a pas été 
évalué suivant les nouvelles exigences demandées au niveau européen ou pour 
lequel des incertitudes quant à ses impacts potentiels sur l'environnement persistent.  
 
 
 
 

                                                 
2 Allemagne, Hongrie, Bulgarie, Autriche, Grèce, Luxembourg 


